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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 FEVRIER 2007.  
MM.  
M.D’HAENE – Bourgmestre 
D.DELSOIR/A.DEGRYSE/S.POLLET/A.M.FOUREZ – Echevins 
R.FLEURQUIN/A.DEMORTIER/R.TAELMAN-D’HAENE/J.P.BERTE /R.DENIS/Ch.LOISELET 
D.DUPONCHEEL/P.DELHAYE/R.SMETTE/E.MAHIEU – Conseill ers 
J.HUYS-Secrétaire communal 
Absents et excusés : MM. S.DENIS et A.PIERRE – Cons eillers communaux 
*************************************************** ********************* 
 
A l’entame de cette réunion, le Bourgmestre demande  l’ajout d’un point 
supplémentaire, à savoir le vote d’un douzième prov isoire pour le CPAS. 
Le Conseil communal marque son accord sur cette dem ande. 
 
1. Personnel communal – Application de la R.G.B. au  personnel contractuel  
   et temporaire – Modifications statutaires qui en  résultent – décision  
 
   Le Bourgmestre demande aux conseillers de postpo ser ce point et de le 
   revoir lors de la séance du Conseil communal aya nt trait notamment au 
   vote du budget de l’exercice 2007. 
   Cette proposition est acceptée à l’unanimité. 
 
2. Personnel communal – Convention sectorielle 2001 -2002 – Augmentation  
   barémique – décision   
 
   Le Bourgmestre demande aux conseillers de postpo ser ce point et de le 
   revoir lors de la séance du Conseil communal aya nt trait notamment au 
   vote du budget de l’exercice 2007. 
   Cette proposition est acceptée à l’unanimité. 
 
3. Personnel communal – statut administratif – Modi fications (vacances  
   annuelles  – semaine de 4 jours et départ antici pé à mi-temps) –   
   décision  
 
   A. Droits minimaux – Vacances annuelles  
 
      A l’unanimité, le Conseil décide :  
 
      Article Ier  : L’article 112§1 du statut est modifié comme suit  : 
      Les agents jouissent d'un congé  annuel de va cances dont la durée est 
      fixée comme suit : 
      1° - 26 jours ouvrables pour les agents de mo ins de 45 ans; 
      2° - 27 jours ouvrables pour les agents âgés de 45 à 49 ans ; 
      3° - 28 jours ouvrables pour les agents de 50  et plus ; 
      L'âge pris en considération pour la détermina tion de la durée du congé    
      est celui atteint par l'agent au 1er juillet de l'année durant laquelle 
      le congé  est accordé 
 

      Article 2  :  L’article 112 §4 est modifié comme suit : 
      « Les agents jouissent d'un congé annuel de v acances supplémentaires     
      dont la durée est fixée comme suit, selon leu r âge : 
             - à soixante ans : un jour ouvrable (s oit 29 jours de vacances  
               annuelles) 
             - à soixante et un ans : deux jours ou vrables (soit 30 jours) 
             - à soixante-deux ans : trois jours ou vrables (soit 31 jours) 
             - à soixante-trois ans : quatre jours ouvrables (soit 32 jours)  
             - à soixante-quatre ans : cinq jours o uvrables (soit 33 jours). 
 
      Pour l'application du congé annuel supplément aire, l'anniversaire de 
      l'agent est pris en considération et non la d ate du 1er juillet. 
 
      Article 3  : Les règles suivantes sont considérées comme droits minimaux  
                  ayant trait aux droits statutaire s et pécuniaires du 
                  personnel : 
 

« Les périodes de congé de maternité sont assimilées à des périodes 
 d'activités de service. Pendant ces périodes, le m embre du personnel 
 a droit à sa rémunération . ». 
« La rétribution mensuelle du membre du personnel aya nt l'âge de 21 
 ans ne peut jamais être inférieure à un douzième d e 13.234,20 euros.   
 L’indexation se fait par rattachement à l'index pi vot 138,01 ».  

 
     Article 4  :  Les articles 1 et 2 sont applicables à partir de l ’année de 



 2 

                 vacances 2006.C 
 
   B. Redistribution du travail – Semaine volontaire d e 4 jours et départ  
      anticipé à mi-temps (prolongation jusque 31/1 2/2007 ) 
 
      A l’unanimité, DECIDE 
 
      Article 1 er  : Le régime de la semaine volontaire de quatre jou rs, 
                   applicable aux membres du person nel communal en vertu de 
                   la loi du 10 avril 1995 et le dr oit au départ 
                   anticipé à mi-temps, organisé pa r la même loi du 10 
                   avril 1995 sont prolongés jusqu’ au 31 décembre 2007, 
                   sont instaurés. 
 

       Article 2 :  Ce régime permet aux membres du personnel communal,  qui 
                 sont occupés à temps plein et ont épuisé les possibilités 
                 de réduction des prestations de tr avail dans le cadre de 
                 l'interruption de carrière ou qui ne peuvent prétendre à 
                 cette possibilité, d'effectuer 4/5 e des prestations qui 
                 leur sont normalement imposées sur  quatre jours ouvrables 
                 par semaine. Les membres du person nel usant de cette 
                 possibilité reçoivent un traitemen t pour prestations 
                 réduites, augmentés d'un complémen t forfaitaire mensuel. 
                 L'engagement éventuel d'agents con tractuels pour combler 
                 le temps de travail ainsi libéré f ait l'objet d'une 
                 dispense de paiement de cotisation s patronales. 
 

    Article 3 : A partir du 01.01.2008, il ne peut plus être fait  usage du 
                droit au départ anticipé à mi-temps  ni du droit à la 
                semaine volontaire de quatre jours.  Les régimes de départ 
                anticipé à mi-temps et de semaine v olontaire de quatre 
                jours en cours au 31.12.2007 demeur ent régis par la loi du 
                10.04.1995. 
 
 
4. Plan communal pour l’emploi – Reconduction pour 2007 – Décision   
 
     Vu le Plan Communal pour l’Emploi arrêté par le Gouvernement Wallon le 
   30 juin 1993 et la circulaire ministérielle du 1 9 juillet 1994 concernant 
   la mise en œuvre du dit plan ; 
 Considérant que ce Plan permet aux communes concer nées de mettre au 
   travail des demandeurs d’emploi dans différents secteurs d’activité de la 
   vie communale, et expire à la fin de l’année 200 6 ; 
      Considérant qu’il est demandé aux autorités c ommunales et provinciales 
   de délibérer quant à la reconduction du plan com munal pour l’emploi ; 
  
      Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avri l 2004 portant 
   codification de la législation relative aux pouv oirs locaux, dite « Code 
   de la démocratie locale et de la décentralisatio n » ; 
 
   A l’unanimité, le Conseil décide :  
 
 
   Article 1er : d’adhérer au « plan communal pour l’emploi » pou r l’année 
                2007. 
 
   Article 2 : Les contrats des agents engagés dans le cadre du  plan sont 
               prolongés pour la période durant laq uelle la commune percevra 
               les subsides « plan communal pour l’ emploi ».  
 
5. Vente de caveaux dans les différents cimetières de l’entité – Fixation  
   du prix – Décision   
 
   Monsieur Demortier propose également de fixer le  prix pour un caveau de 
   4 corps. 
    
   Le Bourgmestre signale qu’il n’a jamais connu pa reil cas. 
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   M. Delsoir ajoute que ce cas n’a pas été prévu d ans le cahier des 
   charges. 
    
   Le Bourgmestre se propose de demander des rensei gnements à ce sujet. 
    
   M. Delsoir déplore que cette question n’ait pas été posée avant la  
   séance, soit durant la période suivant la récept ion des convocations. 
    
   M. Smette signale que le cahier des charges aura it dû stipuler un 
   montant. 
 
   Considérant que le prix d’achat des caveaux à pa rtir de janvier 2007 
   est supérieur au prix appliqué pour la vente de ceux-ci, le Collège 
   communal, en séance du 15 janvier 2007, propose au 
   Conseil communal de fixer le prix des caveaux co mme suit : 
   
  - caveau d’un corps :  800,- euros 
  - caveau de deux corps :  900,- euros 
  - caveau de trois corps : 1.200,- euros 
 
  Par 13 « Pour » et 2 « abstentions » MM.André Dem ortier et René Smette, 
  le Conseil décide : 
 
   Article Ier  : de fixer les prix des caveaux comme suit :  
 
  - caveau d’un corps :  800,- euros 
  - caveau de deux corps :  900,- euros 
  - caveau de trois corps : 1.200,- euros 
 
   Article 2  :  toutes les autres dispositions contenues dans l es 
                résolutions précitées restent d’app lication. 
 
6. Budget du CPAS – exercice 2007 – Vote d’un douzi ème provisoire –  
   approbation  
 
   A l’unanimité, le Conseil décide : 
 
   Article Ier :  de pouvoir disposer d’un deuxième  douzième des 
                  allocations correspondantes porté es au budget ordinaire 
                  de l’exercice 2006 pour engager e t payer des dépenses 
                  indispensables pour assurer la vi e normale des 
                  établissements et services du Cen tre Public d’Action 
                  Sociale en attendant le vote du b udget relatif à 
                  l’exercice 2007. 
 
7. Budget communal 2007 – Vote d’un douzième provis oire – Décision   
 
   M. René Fleurquin souhaite connaître la date de la réunion au cours de 
   laquelle sera voté le budget. 
    
   M. Damien Delsoir, Echevin des Finances, informe  l’assemblée qu’une 
   réunion de la Commission des Finances se tiendra  vraisemblablement dans 
   les quinze jours. 
 
    Vu l’impossibilité pour le Conseil communal de voter le budget de 
   l’exercice 2007 dans les délais prévus par l’art icle 241 de la loi 
   communale ; 
 
 Vu la nécessité pour le Collège des Bourgmestre et  Echevins et le 
   Receveur communal d’engager et de régler les dép enses strictement 
   obligatoires, ainsi que les dépenses indispensab les pour assurer la vie 
   normale des établissements et services communaux  dans les limites 
   tracées à l’article 14 du règlement général sur la comptabilité 
   communale ; 
 
    Vu l’article 14 de l’Arrêté Royal du 2 août 199 0 portant règlement 
   général sur la comptabilité communale ; 
 
 Attendu qu’il y a lieu de solliciter l’octroi d’un  douzième 
   provisoire pour le mois de mars 2007 ; 
 
   A l’unanimité, le Conseil décide :  
 
   Articler Ier  : de pouvoir disposer de 1/12 ième  des allocations 



 4 

                  correspondantes portées au budget  ordinaire de l’exercice 
                  2006 pour engager et payer les dé penses indispensables 
                  pour assurer la vie normale des é tablissements et 
                  services communaux, en attendant le vote du budget 
                  relatif à l’exercice 2007. 
 
8. Services d’incendie – année 2004 – Redevance déf initive (solde) –  
   Approbation – Décision   
 
   Le Bourgmestre propose de voter contre ce solde réclamé alors que la  
   commune n’est pas associée aux budgets et aux co mptes et n’a, par 
   conséquent, aucun droit de regard. 
    
   M. Demortier est d’avis qu’il aurait fallu réagi r plus tôt. 
    
   M. Fleurquin demande les conclusions de la réuni on à laquelle le 
   Bourgmestre a assisté en présence notamment d’un  délégué du Ministère de 
   l’Intérieur. 
    
   Le Bourgmestre répond, qu’à ce jour, aucune répo nse ne lui est parvenue. 
    
   M. Smette souhaite connaître les raisons pour le squelles les communes 
   n’ont aucun droit de regard sur les chiffres. 
    
   M. Delsoir propose d’en faire part à M. le Gouve rneur afin de pallier 
   cette anomalie. Il ajoute que le solde réclamé c oncerne l’année 2003, ce    
   qui constitue un décalage important. 
    
   M. D’Haene tient à préciser que la commune devra  également intervenir 
   dans le coût de la nouvelle caserne de Tournai. 
    
   M. Delsoir souligne que c’est la première fois q ue ce point doive faire   
   l’objet d’une décision du conseil communal. 
   Il souhaite plus de transparence en la matière. 
    
   M. Smette souhaite obtenir la répartition des fr ais. 
    
   M. Demortier demande s’il existe un écrit de la part de la commune, 
   sollicitant ces informations ? 
    
   M. Smette précise que la commune est informée de puis 2004. 
   
   M. Demortier évoque la possibilité éventuelle de  demander de retarder 
   les paiements, la commune ne sachant y faire fac e. 
   Il souhaite également que la sécurité des habita nts ne soit pas mise en 
   danger. 
   
   M. Delsoir rétorque les sommes réclamées sont pr élevées d’office. 
   Il ajoute qu’il serait bon de demander au Gouver neur de provoquer une 
   réunion avec les Bourgmestres afin de leur donne r tous les 
   renseignements budgétaires indispensables. 
   
   M. Demortier marque son accord pour l’envoi d’un  courrier dans ce sens 
   mais souhaite que la commune obtempère. 
   
   Il est donc décidé d’écrire à M. le Gouverneur d ans le sens repris ci 
   -dessus. 
 
9. Intercommunales – Apparentements – Décision   
 
   A l’unanimité, le Conseil décide : 
 
   Article Ier  :  D’acter les déclarations individuelles d’appare ntement  
                  suivantes :  
                   
   Messieurs Berte Jean-Pierre, Degryse Achille, De lhaye  
                  Pierre, Delsoir Damien, Denis Rol and, D’Haene Marc,             
                  Mesdames D’Haene Rita, Duponcheel  Dorothée, Fourez Anne 
                  -Marie, Loiselet Christelle et Po llet Sophie de la liste 
                  ARC déclarent s’apparenter au Cdh . 
 
                  Messieurs Fleurquin René, Mahieu Eric et Pierre Aurélien         
                  de la liste P.S. déclarent s’appa renter au P.S.  
                     
             Monsieur Smette René de la liste eNSEM BLE déclare 
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                  s’apparenter au M.R. 
 
10.Commission communale de l’accueil – Désignation des membres –   
   Décision   
 
   Procède au scrutin à la désignation des 2 représ entants du conseil 
   communal à la CCA. 
 
   15 bulletins sont retrouvés dans l’urne ; 
 
   Le dépouillement donne le résultat suivant : 
 
 
   - Mme Anne-Marie Fourez : 5 voix 
   - Mme Rita Taelman-D’Haene : 6 voix 
   - M. Eric Mahieu : 2 voix 
   - M. Samuel Denis : 1 voix 
   - M. René Smette : 1 voix 
 
   En conséquence, le Conseil, 
 
   DECIDE : 
 
   Article Ier  :  Mmes Anne-Marie Fourez et Rita Taelman-D’Haene sont 
                  désignées pour représenter la com mune au sein de la 
                  Commission Communale de l’Accueil . 
 
   Article 2  :    MM. Jean-Pierre Berte et Achille Degryse sont  désignés 
                  suppléants respectivement de Mmes  Anne-Marie Fourez et 
                  Rita Taelman-D’Haene 
 
11. Voiries agricoles – rue de la Voirie – Scission  du projet –      
    Approbation des plans, devis, métré, cahier des  charges, avis de  
    marché et choix du mode de passation du marché – Décision  
 
    Le Bourgmestre précise que la rue Montifaut a é té retirée du projet 
    initial. 
 
    M. Mahieu considère que, selon lui, la rue de l a Voirie n’est pas 
    prioritaire puisqu’elle est empruntée par un se ul agriculteur. 
    Le coût des travaux est très onéreux selon lui et un remblayage 
    pourrait s’avérer suffisant. 
    
    M. Demortier estime qu’il y a lieu de réactuali ser le prix. 
    Il estime que ce projet peut également attendre  l’élaboration du budget 
    tout comme les points 1 et 2 qui ont été report és et qui concernaient 
    le personnel. Il souhaiterait qu’un inventaire des chemins à 
    réfectionner soit créer de façon à obtenir des priorités. 
    
    M. Degryse rétorque que ce chemin est en mauvai s état depuis plus ou 
    mois vingt ans. 
    
    M. Smette tout en étant du même avis au sujet d e l’état de cette 
    voirie, se pose quand même des questions sur le  coût. 
    Il reproche, en outre, que des critères de pond ération ne sont pas 
    repris tels que les prévoit la loi sur les marc hés afin d’éviter le 
    dépassement du crédit prévu. 

 
  Vu la délibération par laquelle le Conseil commun al, en séance 
du 9 juillet 2002, désigne l’intercommunale IGRETEC , sise Boulevard 
Mayence, 1 à  6000 - CHARLEROI, comme auteur de pro jet pour lesdits 
travaux ; 
 
  Vu la délibération par laquelle le Collège échevi nal, lors de la 
même séance, approuve le contrat d’honoraires à pas ser avec IGRETEC . 
 
  Vu l’avant - projet présenté, pour un montant de : 
 
� +/-  120.885 euros TVAC pour la liaison rue Montif aut - chemin du 
Vieux Comté  
� +/-  136.367 euros TVAC pour la rue de la Voirie ;   
 
  Vu la délibération, prise par le Conseil communal  en date du 30 
septembre 2002, par laquelle celui - ci  approuve l ’avant - projet 
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présenté  par IGRETEC pour les travaux d’aménagemen t des voiries 
agricoles dénommées rue de la Voirie et liaison rue  Montifaut et chemin 
du Vieux Comté ; 
 
  Vu la délibération, prise par le conseil communal , en date du 2 
décembre 2002 par laquelle celui-ci approuve les pr ojet, plans, cahier 
des charges, métrés, avis de marché et devis estima tif d’un montant de 
268.568,41 euros TVAC, relatifs aux travaux d’améli oration de la rue de 
la Voirie et la liaison rue Montifaut et chemin du Vieux Comté, établis 
par la société IGRETEC, sise BOULEVARD Mayence, 1 à  6000 - CHARLEROI.
        
  Considérant qu’en date du 11 décembre 2006, la co mmune est 
devenue propriétaire du chemin situé au lieu dit « Saint Marcq » 
cadastré section C n° 542X2, 543 M2, 543 R2, 543 N2 , 543 E2, 543 T2, 
543 P2, 543 F3, pour une contenance totale mesurée de 13,08 ares ;  
 
  Considérant qu’il y a lieu de scinder ce dossier  en fonction de 
l’urgence des travaux et  du montant de l’investiss ement qui doit être 
revu à la baisse ;  
 
  Considérant dès lors que le projet maintenu sera celui de la rue 
de la Voirie ;  
 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de scinder le  projet et 
d’approuver le nouveau projet limité à la rue de la  Voirie (plans, 
cahier des charges, métrés, avis de marché, devis e stimatif) pour un  
montant de 203.898,07 euros TVAC ;  
 
  Considérant que le montant de la dépense est prév u à l’article 
budgétaire n° 621/72160.2007 du budget extraordinai re de l’exercice 
2007 ;  

 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décent ralisation ; 

 
Par 2 « contre » (R. Fleurquin, E. Mahieu), 2 « abs tentions » (R.Smette 
et A.Demortier) M. Demortier souhaite attendre le r ésultat du budget et 
12 « pour », le Conseil décide :  
 
Article 1er  :D’approuver le nouveau  projet, cahier des charge s, plans, 

avis de marché, métré, devis estimatif, d’un montan t de 
203.898,07 euros TVAC relatifs aux travaux d’amélio ration 
de la voirie agricole située rue de la Voirie à Hér innes. 

                          
Article 2  : De choisir l’adjudication publique comme mode de  passation 
             du marché.         

 
Article 3  :  De solliciter les subsides prévus à cet effet a uprès des 

services de la Région Wallonne – Direction générale  de 
l’Agriculture – Division de la gestion de l’Espace rural. 

 
12. Voiries agricoles – Trieu de Categnies – Idem –  Décision   
 

  Vu la délibération, prise par le conseil communal  en date du 28 
décembre 2005, par laquelle celui – ci décide d’app rouver la convention 
d’auteur de projet pour une mission d’architecture relative aux travaux 
d’amélioration des voiries agricoles situées à Pecq , à savoir trieu à 
Mucques en partie, trieu Mareserie et trieu de Cate gnies et de choisir 
la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché ; 
 
  Vu la décision prise par le collège communal en d ate du 7 mars 
2006, par laquelle celui – ci désigne le Service vo yer, représenté par 
Melle Sophie EMERY, Commissaire voyer, dont le sièg e est situé rue 
Madame, 15 à 7500 – TOURNAI, en tant qu’auteur de p rojet pour les 
travaux d’amélioration des voiries agricoles située s à PECQ, à savoir 
le trieu à Mucques en partie, le trieu Mareserie et  le trieu de 
Categnies ; 
 
  Vu la décision prise par le Conseil communal, en date du 10 
juillet 2006, par laquelle celui- ci décide d’appro uver les projet, 
cahier des charges, plans, avis de marché, métré, d evis estimatif, 
d’un montant de 219.069,35 euros TVAC relatifs aux travaux 
d’amélioration des voiries agricoles situées à PECQ , trieu à Mucques en 
partie, trieu Mareserie et trieu de Categnies ;  
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  Vu le courrier  du 12 janvier 2007 du Ministère d e la Région 
wallonne (direction générale de l’Agriculture) dans  lequel il est 
demandé à la commune de revoir la nature des travau x initialement 
prévus afin de privilégier les travaux d’améliorati on  qui présentent 
un caractère prioritaire et de les limiter au trieu  de Categnies ;  
 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de scinder le  projet et 
d’approuver le nouveau projet limité au trieu de Ca tegnies (plans, 
cahier des charges, métrés, avis de marché, devis e stimatif) pour un  
montant de 88.004,26 euros TVAC ;  
 
  Considérant que le montant de la dépense est prév u à l’article 
budgétaire n° 62101/72160.2007 du budget extraordin aire de l’exercice 
2007 ;  

     
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décent ralisation ; 

  
     Par 3 « abstentions » (E.Mahieu, R.Fleurquin e t A.Demortier qui 
     souhaite attendre le résultat du budget, le Co nseil décide :  
 

Article 1er  :D’approuver le nouveau  projet, cahier des charge s, plans, 
avis de marché, métré, devis estimatif, d’un montan t de 
88.004,26 euros TVAC relatifs aux travaux d’amélior ation 
des voiries agricoles situées à trieu de Categnies à PECQ
                       

Article 2  : De choisir l’adjudication publique comme mode de  passation 
             du marché.         

 
Article 3  :  De solliciter les subsides prévus à cet effet a uprès des 

services de la Région Wallonne – Direction générale  de 
l’Agriculture – Division de la gestion de l’Espace rural. 

 
13. Construction de deux poulaillers rue de Sèbles – Modification de   
    voirie – Décision   
 

  Vu la demande de permis d’urbanisme introduite pa r M. et Mme 
VELGHE – BLAUWBLOMME, domiciliés chaussée d’Audenar de 430 à 7742 – 
HERINNES, tendant à obtenir l’autorisation de const ruire deux 
poulaillers à la rue de Sèles à Herinnes, sur une p arcelle cadastrée 
section B n° 62 B ;  
 
  Considérant que cette demande de permis  implique   une 
modification de voirie (asphaltage d’une partie du sentier communal n° 
79) ;   
 
  Considérant qu‘il y a lieu d’approuver le projet présenté ;  
  
  Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décen tralisation ; 

 
     A l’unanimité, le Conseil décide :  

 
Article 1er  : d’approuver le projet de modification de voirie 
              (asphaltage d’une partie du  sentier communal n° 79) 
              présenté par M. et Mme VELGHE – BLAUW BLOMME, domiciliés 
              chaussée d’Audenarde 430 à 7742 – Hér innes, tendant à 
              obtenir l’autorisation de construire deux poulaillers à  
              la rue de Sèles à Herinnes, sur une p arcelle cadastrée 
              section B n° 62 B ;  
 

14. Programme communal de développement rural – Déc ision   
 
M. Demortier est d’avis d’installer la rénovation a vant de choisir des 
projets. Il souhaite également y inclure la réfecti on des voiries 
agricoles. 
M. Fleurquin déclare que son groupe est tout à fait  favorable au 
programme communal de développement rural. 
Il ajoute qu’en 2001, un accord de principe avait é té émis à ce sujet 
mais n’avait pas été suivi d’effet. Il souhaite que  cela ne sera pas 
le cas aujourd’hui. 
 
  Considérant que notre commune participe depuis 19 86 à une 
opération de développement rural (anciennement réno vation rurale) et 
qu’à cet effet, un schéma directeur a été approuvé par le conseil 
communal le 25 janvier 1990 et par l’exécutif régio nal wallon le 22 
novembre 1990 ;  
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  Considérant qu’en séance du 17 décembre 2001, not re commun avait 
déjà déjà marqué son accord de principe sur la révi sion du Programme 
Communal de Développement  Rural sur l’ensemble du territoire de PECQ ;   
 
  Considérant qu’il importe à présent d’actualiser le schéma 
directeur appelé présentement  « Programme Communal  de Développement 
rural » ;  
 
  Vu l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 20 n ovembre 1991 
portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement 
rural ;  
 
  Considérant les missions de conseils et aides en matière de 
développement rural confiées par le Gouvernement wa llon à la Fondation 
Rurale de Wallonie ;  
 
  Considérant les avantages pour la commune d’entre prendre une 
opération de développement rural sur l’ensemble de son territoire ;  

 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décent ralisation ; 

 
A l’unanimité, le Conseil décide :   
Article 1er  : d’actualiser / réviser le programme communal de 
              développement rural (ancien schéma di recteur).   
             
Article 2   : de solliciter l’aide de la Fondation Rurale de Wallonie  
             pour la réalisation des différentes ph ases de l’opération 
             et de charger le collège d’introduire  cette demande 
             auprès du ministre compétent.      
 
Article 3  : de charger le collège de prendre les disposition s 
             nécessaires pour nommer un auteur de p rojet chargé, en 
             collaboration, avec la Fondation Rural e de Wallonie, de 
             présenter au conseil communal un proje t de programme 
             communal de développement rural.     
 
Article 4  :  de prévoir la participation de la commune selon  des 
             modalités à convenir, dans les frais d e fonctionnement de 
             l’équipe des agents de développement d e la Fondation 
             Rurale de Wallonie.  
 

15. Cahier des charges à passer avec un auteur de p rojet pour  
    l’élaboration du programme communal de développ ement rural – Choix du  
    mode de passation du marché – Décision  

 
M. Smette insiste sur les critères de pondération q ui auraient dû être 
repris dans le cadre de la procédure de marche. 
M. Delsoir propose de modifier les honoraires de l’ auteur de projet de 
la manière suivante : 
10 % à la signature de la convention 
40 % lors de la remise de la première partie 
40 % lors de l’approbation de l’avant-projet par le  Conseil communal 
10 % à l’approbation du projet de P.C.D.R. par le G ouvernement Wallon. 
 
  Considérant qu’il entre dans les intentions de la  commune de 
procéder à la révision du Programme commune de déve loppement rural ;  

 
   Considérant que l’élaboration de celui-ci nécess ite 
     l’intervention d’un auteur de projet ; 

 
  Considérant qu’il est obligatoire de passer un ma rché de service 
ayant pour objet l’étude de ce dossier et partant, de désigner un 
auteur de projet ;  

 
Vu la loi du 24 décembre  1993, et les arrêtés roya ux  des 8 

janvier 1996 et 26 septembre 1996 +  annexes, relat ifs aux marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services e t aux concessions 
de travaux publics, modifiés  le 25 mars 1999. 

 
  Vu le code de la Démocratie locale et de la Décen tralisation  

 
A l’unanimité, le Conseil décide :  

 
Article 1er  : d’approuver cahier des charges à passer avec un auteur de 
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              projet pour la mission d’élaboration d’un Programme 
              communal de développement rural. 
                             
Article 2  : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode 
             de passation du marché.  
 
Article 3  :  de charger le collège échevinal de l’attributio n de ce 
             marché.  
 

16. Agence Immobilière Sociale de Mouscron – Désign ation d’un  
    représentant de la commune   
 
    M. André Demortier reproche que chaque groupe p olitique n’ait pu 
    présenter un candidat, ce qui aurait été plus d émocratique. Il tient à 
    souligner qu’il n’a rien contre la désignation de M. Jean-Pierre Berte. 
 
    Par 12 voix pour et 3 abstentions (MM. René Fle urquin, Eric Mahieu et 
    René Smette) M. Demortier tenant toutefois à fa ire remarquer que s’il 
    est pour la désignation, il est contre le fait que les autres groupes 
    n’aient pas eu la faculté de présenter un candi dat ; 
 
    DECIDE :  
 
    Article Ier  : M. Jean-Pierre Berte, Conseiller communal est dé signé en 
                  qualité de représentant communal au sein de l’Agence 
                  Immobilière Sociale de Mouscron ;  
 
17. Réponses aux questions   
 
 
    En réponse à la question de M. Smette au sujet de la Bush, le 
    Bourgmestre donne lecture d’une lettre-réponse de l’Union des Villes et 
    Commune de Wallonie a adressé à ce conseiller e t dont le texte suit :  
 
    Mesdames, Messieurs, 
 
    Concerne : Envi/Echéance et renouvellement d’un  permis d’exploiter 
 
    Votre courrier électronique du 26 octobre derni er a retenu toute notre 
    attention. 
 
    L’exploitation d’un établissement n’est, lorsqu ’un permis d’exploiter 
    vient à échéance, et en l’attente du renouvelle ment de ce dernier, plus 
    couvert par une autorisation et est, de ce fait , théoriquement en 
    infraction. 
 
    Il nous semble, en effet, qu’il revient à l’exp loitation d’être 
    attentif, lors du renouvellement de sa demande,  aux délais nécessaires 
    pour l’octroi d’une nouvelle autorisation d’exp loiter. 
 
    Quant à la procédure simplifiée prévue à l’arti cle 39 du décret relatif 
    au permis d’environnement celle-ci n’a, en ce q u’elle ne s’applique 
    qu’aux établissements définis comme étant tempo raires ou d’essais, pas 
    lieu d’être en l’espèce. 
 
    Notons toutefois que, même si l’établissement e st théoriquement en 
    situation infractionnelle et passible de sancti ons pénales, rien ne 
    s’oppose à ce que l’autorité, aussi bien admini strative que judiciaire, 
    fasse preuve d’une certaine tolérance à l’égard  de l’exploitant. Cette 
    tolérance étant justifiée par la procédure de r égularisation en cours. 
    Toutefois, l’existence de cette tolérance vis-à -vis de la situation 
    administrative de l’établissement n’empêche pas  l’autorité communale de 
    prendre des mesures de police administrative à l’égard de ce dernier. 
    L’objectif de ces mesures, dont la nécessité es t à apprécier in 
    concreto , étant de prévenir la survenance de faits suscepti bles de 
    nuire à l’homme et à l’environnement, ou d’en a tténuer les effets. 
    En vertu de l’article 71 du décret relatif au p ermis d’environnement, 
    le bourgmestre devrait ainsi, dès qu’un danger met gravement en péril 
    la protection de l’environnement ou de la sécur ité ou de la santé de la 
    population, et que l’exploitant refuse d’obtemp érer, prendre toute 
    mesure utile afin de faire cesser ce danger, et  ce en application du 
    principe de précaution. L’application de ces me sures de police 
    administrative étant, rappelons-le, indépendant e de la situation 
    infractionnelle de l’établissement. 
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    Ce qui n’est cependant pas le cas des mesures d e police administrative 
    pouvant, quant à elles, être prises sur base de  l’article 74 du décret 
    relatif au permis d’environnement et dont l’app lication dépend d’une 
    situation infractionnelle. La justification de ces mesures 
    administratives découlant du fait qu’un danger naîtrait du fait de 
    l’infraction par rapport à la législation, et d onc en l’espèce du fait 
    du défaut de permis. Outre le fait que la mise en œuvre de ces mesures 
    nécessité, dans ce cas, un rapport des agents d e la DPE, il conviendra 
    également d’avoir égard, selon nous, au princip e de proportionnalité. 
 
    Or,dans ce cas, le respect du principe de propo rtionnalité impose de se 
    poser la question de savoir si une mesure de mi se sous scellés ne 
    serait pas jugée disproportionnée dans le cas d ’une exploitation qui, 
    bien qu’en situation infractionnelle puisque so n permis est arrivé à 
    échéance, respecte cependant scrupuleusement to utes les conditions 
    d’exploitation figurant dans le précédent permi s. Une telle situation 
    étant bien évidemment très différente du cas d’ une exploitation en 
    infraction car ne disposant pas de permis d’exp loiter et qui, à la 
    différence de la première, n’en aurait jamais o btenu préalablement. 
 
 
    En conclusion, en l’attente d’une régularisatio n de l’autorisation      
    d’exploiter par l’établissement dont question, l’autorité compétente 
    peut, même si l’établissement est en situation infractionnelle du fait 
    de son défaut de permis, exercer un pouvoir de tolérance sur cet  
    établissement, en l’attente de sa remise en ord re au niveau 
    administratif. Ce pouvoir de tolérance n’empêch ant cependant pas 
    l’administration de prendre, comme elle le fera it pour tout 
    établissement, qu’il soit en situation infracti onnelle ou pas, des 
    mesures de police administrative basées sur l’a rticle 71 du décret 
    relatif au permis d’environnement, lorsqu’elle constate que 
    l’exploitation de l’établissement présente un d anger pour l’homme et/ou 
    pour l’environnement. 
 
    Restant à votre disposition pour tout renseigne ment complémentaire, 
    nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs,  l’assurance de notre 
    considération très distinguée. 
 
    M. Smette déclare que, dans sa question, il par lait de la réponse de la 
    DGATLP et donne lecture du texte suivant : 
 
    M. le Bourgmestre, je m’attendais à votre répon se, et je m’y attendais 
    tellement que j’avais déjà préparé ma réponse à  votre réponse. 
    J’ai déjà eu l’occasion de le dire ici, mais vo us ne répondez jamais 
    aux questions que la minorité vous pose et vous  n’y avez pas répondu 
    plus cette fois-ci que d’habitude… 
 
    Dans ce dossier, vous ne cessez de nous raconte r des bobards, vous ne 
    cessez de brandir des documents que personne ne  peut jamais voir, vous 
    trichez avec les dates. Vous saviez très bien q ue ce dancing n’avait 
    plus de permis d’exploiter après le 9 avril 200 6, vous saviez très bien 
    que le fait d’avoir introduit une demande ne re mplaçait pas un vrai 
    permis, vous le saviez très bien en septembre 2 006 quand je vous en ai 
    fait la remarque à No Télé, vous le saviez touj ours lorsqu’un jeune 
    homme est mort d’overdose sur le parking d’un é tablissement qui ne 
    pouvait pas être ouvert. 
    Aujourd’hui, vous venez nous dire qu’il n’y a p lus de problème parce 
    que le dancing possède à nouveau, grâce à la co mplaisance de votre 
    collège communal, un nouveau permis d’exploiter . 
    Je ne vais pas faire d’amalgame, et je vais pré ciser tout de suite que 
    2 de vos échevins se sont abstenus lors du vote , ce qui est tout à leur 
    honneur, même si je pense qu’ils auraient pu en core aller plus loin. 
    Vous venez à nouveau jouer les Calimero, en nou s disant que la loi ne 
    vous permet pas de prendre d’autres mesures. 
    En effet, selon vous, les différents organismes  ayant tous rendu un    
    avis favorable (sauf bizarrement la DGRNE, sect ion »bruit », qui elle, 
    n’a rendu aucun avis, ce qui est assimilé par l a loi comme étant un 
    avis favorable, alors même que de nombreuses pl aintes portaient 
    justement sur le bruit qu’engendre l’établissem ent), selon vous, donc, 
    vous n’aviez pas d’autre choix que de délivrer vous aussi un avis 
    favorable. 
 
    Ca, c’est la solution de facilité, c’est la sol ution du « c’est pas 
    moi, c’est l’autre », qui permet de se réfugier  dans l’abri en  
    attendant que la tempête soit finie. 
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    Mais cette fois-ci, vous n’avez pas de chance, la tempête n’est pas 
    passée, et elle ne passera pas ! 
    Un jeune homme est mort, un trafic de drogue a été découvert 
    entretemps, et comme le titre des journaux, l’é tau se resserre autour 
    d’un exploitant qui dit ignorer tout de ce qui se passe chez lui, alors 
    que ce sont maintenant ses subordonnés directs qui se trouvent sur la 
    sellette. 
    Vous n’avez jamais vous intervenir, parce que v ous toujours joué sur 
    l’ambiguité – toute relative – des articles 134  ter, 134 quater et 135 
    de la Nouvelle Loi Communale, qui vous donnent normalement à vous, 1 er 

      magistrat de la commune, le droit de faire respect er l’ordre et la 
    tranquillité, et le devoir d’assurer la protect ion de vos concitoyens. 
    Vous auriez très bien pu faire preuve de courag e et refuser ce permis, 
    même en pensant que l’exploitant aurait pu intr oduire un recours contre 
    votre décision, même en pensant que vous auriez  pu perdre ce recours, 
    vous pouviez le faire, c’était au mois donner u n signal fort aux 
    citoyens de cette commune, à tous les riverains  qui en ont marre de 
    votre laxisme, mais ce courage et cette volonté , vous ne les aves pas 
    eus. 
    Rassurez-vous, le législateur a pensé aux pauvr es Bourgmestres attaqués 
    devant le Conseil d’Etat par de méchants exploi tants, ou aux  
    bourgmestres qui n’osent pas prendre leurs resp onsabilités, il a 
    modifié la loi fédérale du 24 février 1921 sur les stupéfiants, en y 
    insérant les articles 9 bis et 9 ter.) 
    Et le législateur a accordé au bourgmestre une compétence de police 
    spéciale pour (je cite : « lutter contre les ét ablissements (lieux 
    privés accessibles au public) dans lesquels se commettent des activités  
    illégales (…) qui concernent la vente, la livra ison ou la facilitation 
    de la consommation de substances vénéneuses, so porifiques,   
    stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou a ntiseptiques… » 
    Et donc, moyennant certains conditions d’interv ention dont l’une est 
    « des indices sérieux d’activités illégales qui  concernent la vente, la 
    livraison ou la facilitation de consommation de  substances vénéneuses, 
    soporifiques, stupéfiantes, etc », le Bourgmest re peut fermer 
    l’établissement pour une durée qu’il détermine mais qui ne peut excéder 
    6 mois. 
    A chaque échéance de fermeture temporaire, il p eut d’ailleurs reprendre 
    la même mesure si les mêmes faits se reproduise nt.  
     
    A moins donc de penser que tous les journaliste s ici présents racontent 
    des bobards dans leurs journaux, et après avoir  complaisamment délivré 
    un avis favorable pour son permis, vous avez to utes les cartes en en 
    mains pour prendre une ordonnance de fermeture pour cet établissement, 
    de même que pour tout autre établissement du mê me genre où il y aurait 
    suspicion de consommation de drogue, cette susp icion ne devant pas être 
    trop difficile à prouver, je pense ! 
    Cette ordonnance que, je l’espère, vous allez p rendre, n’effacera pas 
    la mort d’un enfant, mort dans des circonstance s que l’enquête 
    judiciaire déterminera, mais mort aussi à cause  du laxisme de 
    l’autorité communale. 
    Les citoyens de cette commune, les riverains de s établissements 
    concernés, mon groupe, mais sans doute aussi le s parents du jeune 
    homme, attendent votre réponse avec intérêt.  
  
    Le Bourgmestre fait alors référence au Moniteur  Belge du 28 juillet 
    2006 et donne lecture de ce qui suit : 
   
    L’article 37 de la loi précitée insère dans la loi du 24 février 1921,    
    concernant le trafic des substances vénéneuses,  soporifiques, 
    stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou a ntiseptiques et des 
    substances pouvant servir à la fabrication illi cite de substances 
    stupéfiantes et psychotropes, un article 9 bis qui permet au 
    bourgmestre après concertation avec les autorit és judiciaires et 
    audition du responsable, de fermer un lieu priv é mais accessible au 
    public, pour une durée déterminée, dans lequel existent des indices 
    sérieux d’activités illégales compromettant la sécurité et la 
    tranquillité publiques, concernant la vente, la  livraison ou la 
    facilitation de la consommation de substances p révues par la loi de 
    1921. 
 
18. Procès-verbal de la séance précédente – Approba tion  
 
    M. Demortier signale qu’il s’est abstenu égalem ent lors du vote des 
    points 13 et 14. 
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    M. Jacques Huys signale que dans le condensé du  procès-verbal transmis 
    à chaque conseiller communal, il y a lieu de re tirer le nom de M.Samuel 
    Denis au Collège des commissaires de la régie c ommunale autonome. 
    Après quoi, le procès-verbal est accepté à l’un animité. 
 


